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Loi d'interprtation

L.R.C. (1985), ch. I-21

Loi concernant l'interprtation des lois et des rglements
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Titre abrg


1Loi d'interprtation.





	S.R., ch. I-23, art. 1
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	fonctionnaire public

	
fonctionnaire publicAgent de l'administration publique fdrale dont les pouvoirs ou obligations sont prvus par un texte.(public officer)



	loi

	
loiLoi fdrale.(Act)



	rglement

	
rglementRglement proprement dit, dcret, ordonnance, proclamation, arrt, rgle judiciaire ou autre, rglement administratif, formulaire, tarif de droits, de frais ou d'honoraires, lettres patentes, commission, mandat, rsolution ou autre acte pris:


	
a)soit dans l'exercice d'un pouvoir confr sous le rgime d'une loi fdrale;



	
b)soit par le gouverneur en conseil ou sous son autorit.(regulation)







	texte

	
texteTout ou partie d'une loi ou d'un rglement.(enactment)















[bookmark: art2par2][bookmark: art2par2]



	
Abrogation

(2)Pour l'application de la prsente loi, le remplacement d'un texte emporte son abrogation; vaut aussi abrogation du texte sa cessation d'effet par caducit ou autrement.







	L.R. (1985), ch. I-21, art. 2

	1993, ch. 34, art. 88

	1999, ch. 31, art. 146

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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Champ d'application
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[bookmark: art3] 
Ensemble des textes


	

3(1)Sauf indication contraire, la prsente loi s'applique  tous les textes, indpendamment de leur date d'diction.
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Prsente loi

(2)La prsente loi s'applique  sa propre interprtation.
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Autres rgles d'interprtation

(3)Sauf incompatibilit avec la prsente loi, toute rgle d'interprtation utile peut s'appliquer  un texte.







	S.R., ch. I-23, art. 3
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Formule d'diction
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[bookmark: art4] 
Prsentation


	

4(1)La formule d'diction des lois peut tre ainsi conue:



Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:.
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Disposition

(2)En cas de prambule, la formule d'diction s'y rattache; viennent ensuite, en noncs succincts, les articles du dispositif.







	S.R., ch. I-23, art. 4
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Effet
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Sanction royale
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[bookmark: art5] 
Inscription de la date


	

5(1)Le greffier des Parlements inscrit sur chaque loi, immdiatement aprs son titre, la date de sa sanction au nom de Sa Majest. L'inscription fait partie de la loi.
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Entre en vigueur

(2)Sauf disposition contraire y figurant, la date d'entre en vigueur d'une loi est celle de sa sanction.
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Report de l'entre en vigueur

(3)Entre en vigueur  la date de la sanction d'une loi la disposition de cette loi qui prvoit pour l'entre en vigueur de celle-ci ou de telle de ses dispositions une date ultrieure  celle de la sanction.
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Absence d'indication de date

(4)Lorsqu'une loi prvoit pour l'entre en vigueur de certaines de ses dispositions une date antrieure ou postrieure  celle de la sanction, ses autres dispositions entrent en vigueur  la date de la sanction.







	S.R., ch. I-23, art. 5
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Prise et cessation d'effet
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[bookmark: art6] 
Cas o la date est fixe


	

6(1)Un texte prend effet  zro heure  la date fixe pour son entre en vigueur; si la date de cessation d'effet est prvue, le texte cesse d'avoir effet  vingt-quatre heures  cette date.
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Absence d'indication de date

(2)En l'absence d'indication de date d'entre en vigueur, un texte prend effet:


	
a)s'il s'agit d'une loi,  zro heure  la date de sa sanction au nom de Sa Majest;



	
b)s'il s'agit d'un rglement non soustrait  l'application du paragraphe 5(1) de la Loi sur les textes rglementaires,  zro heure  la date de l'enregistrement prvu  l'article 6 de cette loi, et, s'il s'agit d'un rglement soustrait  cette application,  zro heure  la date de sa prise.
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Admission d'office

(3)La date d'entre en vigueur d'un texte fixe par rglement publi dans la Gazette du Canada est admise d'office.







	L.R. (1985), ch. I-21, art. 6

	1992, ch. 1, art. 87
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Rglement antrieur  l'entre en vigueur
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Mesures prliminaires


7Le pouvoir d'agir, notamment de prendre un rglement, peut s'exercer avant l'entre en vigueur du texte habilitant; dans l'intervalle, il n'est toutefois oprant que dans la mesure ncessaire pour permettre au texte de produire ses effets ds l'entre en vigueur.





	S.R., ch. I-23, art. 7
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Porte territoriale
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[bookmark: art8] 
Rgle gnrale


	

8(1)Sauf disposition contraire y figurant, un texte s'applique  l'ensemble du pays.
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Texte modificatif

(2)Le texte modifiant un texte d'application limite  certaines parties du Canada ne s'applique  une autre partie du Canada ou  l'ensemble du pays que si l'extension y est expressment prvue.











[bookmark: art8par2.1][bookmark: art8par2.1]



	
Zone conomique exclusive du Canada

(2.1)Le texte applicable, au Canada,  l'exploration et  l'exploitation, la conservation et la gestion des ressources naturelles biologiques ou non biologiques s'applique galement,  moins que le contexte n'exprime une intention diffrente,  la zone conomique exclusive du Canada.
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Plateau continental du Canada

(2.2)S'applique galement au plateau continental du Canada,  moins que le contexte n'exprime une intention diffrente, le texte applicable, au Canada,  l'exploration et  l'exploitation:


	
a)des ressources minrales et autres ressources naturelles non biologiques des fonds marins et de leur sous-sol;



	
b)des organismes vivants qui appartiennent aux espces sdentaires, c'est--dire les organismes qui, au stade o ils peuvent tre pchs, sont soit immobiles sur le fond ou au-dessous du fond, soit incapables de se dplacer autrement qu'en restant constamment en contact avec le fond ou le sous-sol.
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Extra-territorialit

(3)Dans le cas de lois fdrales encore en vigueur, dictes avant le 11 dcembre 1931 et dont la porte extra-territoriale tait, en tout ou en partie, expressment prvue ou susceptible de se dduire logiquement de leur objet, le Parlement est rput avoir t investi,  la date de leur diction, du pouvoir confr par le Statut de Westminster de 1931 de faire des lois  porte extra-territoriale.







	L.R. (1985), ch. I-21, art. 8

	1996, ch. 31, art. 86











[bookmark: Regles_d_interpretation__13190][bookmark: Regles_d_interpretation__13190]

Rgles d'interprtation
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Proprit et droits civils
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Tradition bijuridique et application du droit provincial


8.1Le droit civil et la common law font pareillement autorit et sont tous deux sources de droit en matire de proprit et de droits civils au Canada et, s'il est ncessaire de recourir  des rgles, principes ou notions appartenant au domaine de la proprit et des droits civils en vue d'assurer l'application d'un texte dans une province, il faut, sauf rgle de droit s'y opposant, avoir recours aux rgles, principes et notions en vigueur dans cette province au moment de l'application du texte.





	2001, ch. 4, art. 8
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Terminologie


8.2Sauf rgle de droit s'y opposant, est entendu dans un sens compatible avec le systme juridique de la province d'application le texte qui emploie  la fois des termes propres au droit civil de la province de Qubec et des termes propres  la common law des autres provinces, ou qui emploie des termes qui ont un sens diffrent dans l'un et l'autre de ces systmes.





	2001, ch. 4, art. 8











[bookmark: Lois_d_interet_prive__14856][bookmark: Lois_d_interet_prive__14856]

Lois d'intrt priv
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Effets


9Les lois d'intrt priv n'ont d'effet sur les droits subjectifs que dans la mesure qui y est prvue.





	S.R., ch. I-23, art. 9
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Permanence de la rgle de droit
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Principe gnral


10La rgle de droit a vocation permanente; exprime dans un texte au prsent intemporel, elle s'applique  la situation du moment de faon que le texte produise ses effets selon son esprit, son sens et son objet.





	S.R., ch. I-23, art. 10
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Obligation et pouvoirs
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Expression des notions


11L'obligation s'exprime essentiellement par l'indicatif prsent du verbe porteur de sens principal et,  l'occasion, par des verbes ou expressions comportant cette notion. L'octroi de pouvoirs, de droits, d'autorisations ou de facults s'exprime essentiellement par le verbe pouvoir et,  l'occasion, par des expressions comportant ces notions.





	S.R., ch. I-23, art. 28
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Solution de droit
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Principe et interprtation


12Tout texte est cens apporter une solution de droit et s'interprte de la manire la plus quitable et la plus large qui soit compatible avec la ralisation de son objet.





	S.R., ch. I-23, art. 11
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Prambules et notes marginales
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Prambule


13Le prambule fait partie du texte et en constitue l'expos des motifs.





	S.R., ch. I-23, art. 12
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Notes marginales


14Les notes marginales ainsi que les mentions de textes antrieurs apparaissant  la fin des articles ou autres lments du texte ne font pas partie de celui-ci, n'y figurant qu' titre de repre ou d'information.





	S.R., ch. I-23, art. 13
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Dispositions interprtatives
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[bookmark: art15] 
Application


	

15(1)Les dfinitions ou les rgles d'interprtation d'un texte s'appliquent tant aux dispositions o elles figurent qu'au reste du texte.
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Restriction

(2)Les dispositions dfinitoires ou interprtatives d'un texte:


	
a)n'ont d'application qu' dfaut d'indication contraire;



	
b)s'appliquent, sauf indication contraire, aux autres textes portant sur un domaine identique.











	S.R., ch. I-23, art. 14
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Terminologie des rglements


16Les termes figurant dans les rglements d'application d'un texte ont le mme sens que dans celui-ci.





	S.R., ch. I-23, art. 15
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Sa Majest
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Non-obligation, sauf indication contraire


17Sauf indication contraire y figurant, nul texte ne lie Sa Majest ni n'a d'effet sur ses droits et prrogatives.





	S.R., ch. I-23, art. 16
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Proclamations
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[bookmark: art18] 
Auteur


	

18(1)Les proclamations dont la prise est autorise par un texte manent du gouverneur en conseil.
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Prise sur dcret

(2)Les proclamations que le gouverneur gnral est autoris  prendre sont considres comme prises au titre d'un dcret du gouverneur en conseil; toutefois il n'est pas obligatoire, dans ces proclamations, de faire tat de leur rattachement au dcret.
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Date de prise d'effet

(3)La date de la prise d'une proclamation sur dcret du gouverneur en conseil peut tre considre comme celle du dcret mme ou comme toute date ultrieure; le cas chant, la proclamation prend effet  la date ainsi considre.



	
(4)[Abrog, 1992, ch. 1, art. 88]







	L.R. (1985), ch. I-21, art. 18

	1992, ch. 1, art. 88
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Serments
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[bookmark: art19] 
Prestation


	

19(1)Dans les cas de dpositions sous serment ou de prestations de serment prvues par un texte ou par une rgle du Snat ou de la Chambre des communes, peuvent faire prter le serment et en donner attestation:




	
a)les personnes autorises par le texte ou la rgle  recevoir les dpositions;



	
b)les juges, notaires, juges de paix ou commissaires aux serments comptents dans le ressort o s'effectue la prestation.
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Exercice des pouvoirs d'un juge de paix

(2)Le pouvoir confr  un juge de paix de faire prter serment ou de recevoir des dclarations ou affirmations solennelles, ou des affidavits, peut tre exerc par un notaire ou un commissaire aux serments.







	S.R., ch. I-23, art. 18
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Rapports au Parlement
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Dpt unique


20Une loi imposant le dpt d'un rapport ou autre document au Parlement n'a pas pour effet d'obliger  ce dpt au cours de plus d'une session.





	S.R., ch. I-23, art. 19
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Personnes morales
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[bookmark: art21] 
Pouvoirs


	

21(1)La disposition constitutive d'une personne morale comporte:




	
a)l'attribution du pouvoir d'ester en justice, de contracter sous sa dnomination, d'avoir un sceau et de le modifier, d'avoir succession perptuelle, d'acqurir et de dtenir des biens meubles dans l'exercice de ses activits et de les aliner;



	
b)l'attribution, dans le cas o sa dnomination comporte un libell franais et un libell anglais, ou une combinaison des deux, de la facult de faire usage de l'un ou l'autre, ou des deux, et d'avoir soit un sceau portant l'empreinte des deux, soit un sceau distinct pour chacun d'eux;



	
c)l'attribution  la majorit de ses membres du pouvoir de lier les autres par leurs actes;



	
d)l'exonration de toute responsabilit personnelle  l'gard de ses dettes, obligations ou actes pour ceux de ses membres qui ne contreviennent pas  son texte constitutif.
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Dnomination bilingue

(2)La dnomination d'une personne morale constitue par un texte se compose de son libell franais et de son libell anglais mme si elle ne figure dans chaque version du texte que selon le libell correspondant  la langue de celle-ci.
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Commerce de banque

(3)Une personne morale ne peut se livrer au commerce de banque que si son texte constitutif le prvoit expressment.







	S.R., ch. I-23, art. 20
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Majorit et quorum
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[bookmark: art22] 
Majorit


	

22(1)La majorit d'un groupe de plus de deux personnes peut accomplir les actes ressortissant aux pouvoirs ou obligations du groupe.
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Quorum

(2)Les dispositions suivantes s'appliquent  tout organisme - tribunal, office, conseil, commission, bureau ou autre - d'au moins trois membres constitu par un texte:


	
a)selon que le texte attribue  l'organisme un effectif fixe ou variable, le quorum est constitu par la moiti de l'effectif ou par la moiti du nombre de membres en fonctions, pourvu que celui-ci soit au moins gal au minimum possible de l'effectif;



	
b)tout acte accompli par la majorit des membres de l'organisme prsents  une runion, pourvu que le quorum soit atteint, vaut acte de l'organisme;



	
c)une vacance au sein de l'organisme ne fait pas obstacle  son existence ni n'entrave son fonctionnement, pourvu que le nombre de membres en fonctions ne soit pas infrieur au quorum.











	S.R., ch. I-23, art. 21
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Nominations, cessation des fonctions et pouvoirs
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[bookmark: art23] 
Amovibilit


	

23(1)Indpendamment de leur mode de nomination et sauf disposition contraire du texte ou autre acte prvoyant celle-ci, les fonctionnaires publics sont rputs avoir t nomms  titre amovible.
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Actes de nomination revtus du grand sceau

(2)La date de la prise d'un acte de nomination revtu du grand sceau peut tre considre comme celle de l'autorisation de la prise de l'acte ou une date ultrieure, la nomination prenant effet  la date ainsi considre.
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Autres actes de nomination

(3)Les actes portant nomination  un poste ou louage de services et dont un texte prvoit qu'ils n'ont pas  tre revtus du grand sceau peuvent fixer, pour leur date de prise d'effet, celle de l'entre en fonctions du titulaire du poste ou du dbut de la prestation des services, ou une date ultrieure; la date ainsi fixe est, sauf si elle prcde de plus de soixante jours la date de prise de l'acte, celle de la prise d'effet de la nomination ou du louage.
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Rmunration

(4)L'autorit investie du pouvoir de nomination peut fixer ou modifier la rmunration de la personne nomme ou y mettre fin.
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Entre en fonctions ou cessation de fonctions

(5)La nomination ou la cessation de fonctions qui sont prvues pour une date dtermine prennent effet  zro heure  cette date.







	S.R., ch. I-23, art. 22
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[bookmark: art24] 
Pouvoirs implicites des fonctionnaires publics


	

24(1)Le pouvoir de nomination d'un fonctionnaire public  titre amovible comporte pour l'autorit qui en est investie les autres pouvoirs suivants:




	
a)celui de mettre fin  ses fonctions, de le rvoquer ou de le suspendre;



	
b)celui de le nommer de nouveau ou de le rintgrer dans ses fonctions;



	
c)celui de nommer un remplaant ou une autre personne charge d'agir  sa place.
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Exercice des pouvoirs ministriels

(2)La mention d'un ministre par son titre ou dans le cadre de ses attributions, que celles-ci soient d'ordre administratif, lgislatif ou judiciaire, vaut mention:


	
a)de tout ministre agissant en son nom ou, en cas de vacance de la charge, du ministre investi de sa charge en application d'un dcret;



	
b)de ses successeurs  la charge;



	
c)de son dlgu ou de celui des personnes vises aux alinas a) et b);



	
d)indpendamment de l'alina c), de toute personne ayant, dans le ministre ou dpartement d'tat en cause, la comptence voulue.
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Restriction relative aux fonctionnaires

(3)Les alinas (2)c) ou d) n'ont toutefois pas pour effet d'autoriser l'exercice du pouvoir de prendre des rglements au sens de la Loi sur les textes rglementaires.
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Successeurs et dlgu d'un fonctionnaire public

(4)La mention d'un fonctionnaire public par son titre ou dans le cadre de ses attributions vaut mention de ses successeurs  la charge et de son ou leurs dlgus ou adjoints.
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Pouvoirs du titulaire d'une charge publique

(5)Les attributions attaches  une charge peuvent tre exerces par son titulaire effectivement en poste.







	L.R. (1985), ch. I-21, art. 24

	1992, ch. 1, art. 89
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Preuve
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[bookmark: art25] 
Preuve documentaire


	

25(1)Fait foi de son contenu en justice sauf preuve contraire le document dont un texte prvoit qu'il tablit l'existence d'un fait sans toutefois prciser qu'il l'tablit de faon concluante.
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Imprimeur de la Reine

(2)La mention du nom ou du titre de l'imprimeur de la Reine et contrleur de la papeterie ou de l'imprimeur de la Reine, porte sur les exemplaires d'un texte, est rpute tre la mention de l'imprimeur de la Reine pour le Canada.







	S.R., ch. I-23, art. 24
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Calcul des dlais
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Jour fri


26Tout acte ou formalit peut tre accompli le premier jour ouvrable suivant lorsque le dlai fix pour son accomplissement expire un jour fri.





	L.R. (1985), ch. I-21, art. 26

	1999, ch. 31, art. 147(F)
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[bookmark: art27] 
Jours francs


	

27(1)Si le dlai est exprim en jours francs ou en un nombre minimal de jours entre deux vnements, les jours o les vnements surviennent ne comptent pas.
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Dlais non francs

(2)Si le dlai est exprim en jours entre deux vnements, sans qu'il soit prcis qu'il s'agit de jours francs, seul compte le jour o survient le second vnement.
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Dbut et fin d'un dlai

(3)Si le dlai doit commencer ou se terminer un jour dtermin ou courir jusqu' un jour dtermin, ce jour compte.
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Dlai suivant un jour dtermin

(4)Si le dlai suit un jour dtermin, ce jour ne compte pas.
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Acte  accomplir dans un dlai

(5)Lorsqu'un acte doit tre accompli dans un dlai qui suit ou prcde un jour dtermin, ce jour ne compte pas.







	S.R., ch. I-23, art. 25
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Dlai exprim en mois


28Si le dlai est exprim en nombre de mois prcdant ou suivant un jour dtermin, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)le nombre de mois se calcule, dans un sens ou dans l'autre, exclusion faite du mois o tombe le jour dtermin;



	
b)le jour dtermin ne compte pas;



	
c)le jour qui, dans le dernier mois obtenu selon l'alina a), porte le mme quantime que le jour dtermin compte;  dfaut de quantime identique, c'est le dernier jour de ce mois qui compte.







	S.R., ch. I-23, art. 25
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Heure


29La mention d'une heure est celle de l'heure normale.





	S.R., ch. I-23, art. 25
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Mention de l'ge


30En cas de mention d'un ge, il faut entendre le nombre d'annes atteint  l'anniversaire correspondant,  zro heure.





	S.R., ch. I-23, art. 25
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Divers
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[bookmark: art31] 
Ressort


	

31(1)Les actes auxquels sont tenus ou autoriss soit des juges, juges de la cour provinciale, juges de paix, fonctionnaires ou agents, soit quiconque devant eux, ne peuvent tre accomplis que par ou devant ceux dans le ressort desquels se trouve le lieu de l'accomplissement.
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Pouvoirs complmentaires

(2)Le pouvoir donn  quiconque, notamment  un agent ou fonctionnaire, de prendre des mesures ou de les faire excuter comporte les pouvoirs ncessaires  l'exercice de celui-ci.
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Modalits d'exercice des pouvoirs

(3)Les pouvoirs confrs peuvent s'exercer, et les obligations imposes sont  excuter, en tant que de besoin.
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Pouvoir rglementaire

(4)Le pouvoir de prendre des rglements comporte celui de les modifier, abroger ou remplacer, ou d'en prendre d'autres, les conditions d'exercice de ce second pouvoir restant les mmes que celles de l'exercice du premier.







	L.R. (1985), ch. I-21, art. 31

	L.R. (1985), ch. 27 (1er suppl.), art. 203
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Formulaires


32L'emploi de formulaires, modles ou imprims se prsentant diffremment de la prsentation prescrite n'a pas pour effet de les invalider,  condition que les diffrences ne portent pas sur le fond ni ne visent  induire en erreur.





	S.R., ch. I-23, art. 26
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[bookmark: art33] 
Genre grammatical


	

33(1)Le masculin ou le fminin s'applique, le cas chant, aux personnes physiques de l'un ou l'autre sexe et aux personnes morales.
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Nombre grammatical

(2)Le pluriel ou le singulier s'appliquent, le cas chant,  l'unit et  la pluralit.
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Famille de mots

(3)Les termes de la mme famille qu'un terme dfini ont un sens correspondant.







	L.R. (1985), ch. I-21, art. 33

	1992, ch. 1, art. 90
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Infractions
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[bookmark: art34] 
Mise en accusation ou procdure sommaire


	

34(1)Les rgles suivantes s'appliquent  l'interprtation d'un texte crant une infraction:




	
a)l'infraction est rpute un acte criminel si le texte prvoit que le contrevenant peut tre poursuivi par mise en accusation;



	
b)en l'absence d'indication sur la nature de l'infraction, celle-ci est rpute punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire;



	
c)s'il est prvu que l'infraction est punissable sur dclaration de culpabilit soit par mise en accusation soit par procdure sommaire, la personne dclare coupable de l'infraction par procdure sommaire n'est pas cense avoir t condamne pour un acte criminel.







	
Application du Code criminel

(2)Sauf disposition contraire du texte crant l'infraction, les dispositions du Code criminel relatives aux actes criminels s'appliquent aux actes criminels prvus par un texte et celles qui portent sur les infractions punissables sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire s'appliquent  toutes les autres infractions cres par le texte.
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Application aux documents

(3)Dans tout document, notamment commission, proclamation ou mandat, relatif au droit pnal ou  la procdure pnale:


	
a)la mention d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par mise en accusation quivaut  celle d'un acte criminel;



	
b)la mention de toute autre infraction quivaut  celle d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.











	S.R., ch. I-23, art. 27
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Entre dans une maison d'habitation pour arrestation
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Autorisation de pntrer dans une maison d'habitation


34.1Toute personne habilite  dlivrer un mandat pour l'arrestation d'une personne en vertu d'une autre loi fdrale que le Code criminel est investie, avec les mmes rserves, des pouvoirs que le Code criminel confre aux juges ou juges de paix pour autoriser quiconque est charg de l'excution du mandat:




	
a) pntrer dans une maison d'habitation dsigne en vue de l'arrestation, si elle est convaincue, sur la foi d'une dnonciation sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables de croire que la personne  arrter s'y trouve ou s'y trouvera;



	
b) ne pas prvenir au pralable, pourvu que l'exigence pose au paragraphe 529.4(1) du Code criminel soit remplie.







	1997, ch. 39, art. 4
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Dfinitions





[bookmark: art35par1][bookmark: art35par1]

[bookmark: art35] 
Dfinitions d'application gnrale


	

35(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  tous les textes.




	agent diplomatique ou consulaire

	
agent diplomatique ou consulaireSont compris parmi les agents diplomatiques ou consulaires les ambassadeurs, envoys, ministres, chargs d'affaires, conseillers, secrtaires, attachs, les consuls gnraux, consuls, vice-consuls et leurs supplants, les supplants des agents consulaires, les hauts-commissaires et dlgus permanents et leurs supplants.(diplomatic or consular officer)



	banque

	
banqueBanque figurant aux annexes I ou II de la Loi sur les banques.(bank)



	Canada

	
CanadaIl est entendu que les eaux intrieures et la mer territoriale du Canada font partie du territoire de celui-ci.(Canada)



	caution

	
caution ou cautionnementL'emploi de caution, de cautionnement ou de termes de sens analogue implique que la garantie correspondante est suffisante et que, sauf disposition expresse contraire, il suffit d'une seule personne pour la fournir.(security and sureties)



	Commonwealth

	
Commonwealth, Commonwealth britannique, Commonwealth des nations ou Commonwealth des nations britanniquesAssociation des pays figurant  l'annexe.(Commonwealth or Commonwealth of Nations, British Commonwealth or British Commonwealth of Nations)



	Commonwealth et dpendances

	
Commonwealth et dpendancesLes pays du Commonwealth et leurs colonies ou possessions, ainsi que les tats ou territoires placs sous leur protectorat, leur condominium, leur tutelle ou, d'une faon gnrale, leur dpendance.(Commonwealth and Dependent Territories)



	comt

	
comtPeut s'entendre de plusieurs comts runis pour les besoins de l'application d'un texte.(county)



	contravention

	
contraventionEst assimil  la contravention le dfaut de se conformer  un texte.(contravene)



	cour de comt

	
cour de comt[Abroge, 1990, ch. 17, art. 26]



	Cour fdrale

	
Cour fdrale[Abroge, 2002, ch. 8, art. 151]



	dclaration solennelle

	
dclaration solennelleDclaration faite aux termes de l'article 41 de la Loi sur la preuve au Canada.(statutory declaration)



	deux juges de paix

	
deux juges de paixAu moins deux titulaires de cette fonction runis ou agissant ensemble.(two justices)



	eaux canadiennes

	
eaux canadiennesNotamment la mer territoriale et les eaux intrieures du Canada.(Canadian waters)



	eaux intrieures

	
eaux intrieures


	
a)S'agissant du Canada, les eaux intrieures dlimites en conformit avec la Loi sur les ocans, y compris leur fond ou leur lit, ainsi que leur sous-sol et l'espace arien correspondant;



	
b)s'agissant de tout autre tat, les eaux situes en de de la ligne de base de la mer territoriale de cet tat.(internal waters)







	crit

	
critMots pouvant tre lus, quel que soit leur mode de prsentation ou de reproduction, notamment impression, dactylographie, peinture, gravure, lithographie ou photographie. La prsente dfinition s'applique  tout terme de sens analogue.(writing)



	tats-Unis

	
tats-UnisLes tats-Unis d'Amrique.(United States)



	force de rserve

	
force de rserveS'entend au sens de la Loi sur la dfense nationale.(reserve force)



	force rgulire

	
force rgulireS'entend au sens de la Loi sur la dfense nationale.(regular force)



	gouverneur

	
gouverneur, gouverneur du Canadaou gouverneur gnralLe gouverneur gnral du Canada ou tout administrateur ou autre fonctionnaire de premier rang charg du gouvernement du Canada au nom du souverain, quel que soit son titre.(Governor, Governor General or Governor of Canada)



	gouverneur en conseil

	
gouverneur en conseil ou gouverneur gnral en conseilLe gouverneur gnral du Canada agissant sur l'avis ou sur l'avis et avec le consentement du Conseil priv de la Reine pour le Canada ou conjointement avec celui-ci.(Governor General in Council or Governor in Council)



	grand sceau

	
grand sceauLe grand sceau du Canada.(Great Seal)



	greffier du Conseil priv

	
greffier du Conseil priv ou greffier du Conseil priv de la ReineLe greffier du Conseil priv et secrtaire du Cabinet.(Clerk of the Privy Council or Clerk of the Queen's Privy Council)



	heure locale

	
heure localeL'heure observe au lieu considr pour la dtermination des heures ouvrables.(local time)



	heure normale

	
heure normaleSauf disposition contraire d'une proclamation du gouverneur en conseil destine  s'appliquer  tout ou partie d'une province, s'entend:


	
a) Terre-Neuve-et-Labrador, de l'heure normale de Terre-Neuve, en retard de trois heures et demie sur l'heure de Greenwich;



	
b)en Nouvelle-cosse, au Nouveau-Brunswick, dans l'le-du-Prince-douard, dans les rgions du Qubec situes  l'est du soixante-troisime mridien de longitude ouest et dans les rgions du territoire du Nunavut situes  l'est du soixante-huitime mridien de longitude ouest, de l'heure normale de l'Atlantique, en retard de quatre heures sur l'heure de Greenwich;



	
c)dans les rgions du Qubec situes  l'ouest du soixante-troisime mridien de longitude ouest, dans les rgions de l'Ontario situes entre les soixante-huitime et quatre-vingt-dixime mridiens de longitude ouest, dans l'le Southampton et les les voisines, et dans les rgions du territoire du Nunavut situes entre les soixante-huitime et quatre-vingt-cinquime mridiens de longitude ouest, de l'heure normale de l'Est, en retard de cinq heures sur l'heure de Greenwich;



	
d)dans les rgions de l'Ontario situes  l'ouest du quatre-vingt-dixime mridien de longitude ouest, au Manitoba, et dans les rgions du territoire du Nunavut, sauf l'le Southampton et les les voisines, situes entre les quatre-vingt-cinquime et cent deuxime mridiens de longitude ouest, de l'heure normale du centre, en retard de six heures sur l'heure de Greenwich;



	
e)en Saskatchewan, en Alberta, dans les Territoires du Nord-Ouest et dans les rgions du territoire du Nunavut situes  l'ouest du cent deuxime mridien de longitude ouest, de l'heure normale des Rocheuses, en retard de sept heures sur l'heure de Greenwich;



	
f)en Colombie-Britannique, de l'heure normale du Pacifique, en retard de huit heures sur l'heure de Greenwich;



	
g)au Yukon, de l'heure normale du Yukon, en retard de neuf heures sur l'heure de Greenwich.(standard time)







	jour fri

	
jour friOutre les dimanches, le 1er janvier, le vendredi saint, le lundi de Pques, le jour de Nol, l'anniversaire du souverain rgnant ou le jour fix par proclamation pour sa clbration, la fte de Victoria, la fte du Canada, le premier lundi de septembre, dsign comme fte du Travail, la Journe nationale de la vrit et de la rconciliation, qui a lieu le 30 septembre, le 11 novembre ou jour du Souvenir, tout jour fix par proclamation comme jour de prire ou de deuil national ou jour de rjouissances ou d'action de grces publiques :


	
a)pour chaque province, tout jour fix par proclamation du lieutenant-gouverneur comme jour fri lgal ou comme jour de prire ou de deuil gnral ou jour de rjouissances ou d'action de grces publiques, et tout jour qui est un jour non juridique au sens d'une loi provinciale;



	
b)pour chaque collectivit locale - ville, municipalit ou autre circonscription administrative -, tout jour fix comme jour fri local par rsolution du conseil ou autre autorit charge de l'administration de la collectivit.(holiday)







	juridiction suprieure

	
juridiction suprieure ou cour suprieureOutre la Cour suprme du Canada, la Cour d'appel fdrale, la Cour fdrale et la Cour canadienne de l'impt:


	
a)la Cour suprme de Terre-Neuve-et-Labrador;



	
a.1)la Cour d'appel de l'Ontario et la Cour suprieure de justice de l'Ontario;



	
b)la Cour d'appel et la Cour suprieure du Qubec;



	
c)la Cour d'appel et la Cour du Banc de la Reine du Nouveau-Brunswick, du Manitoba, de la Saskatchewan ou de l'Alberta;



	
d)la Cour d'appel et la Cour suprme de la Nouvelle-cosse, de la Colombie-Britannique et de l'le-du-Prince-douard;



	
e)la Cour suprme du Yukon, la Cour suprme des Territoires du Nord-Ouest ou la Cour de justice du Nunavut.(superior court)







	lgislature

	
lgislature, assemble lgislative ou conseil lgislatif[Abroge, 2014, ch. 2, art. 14]



	lgislature

	
lgislatureou assemble lgislativeSont assimils  la lgislature et  l'assemble lgislative l'ensemble compos du lieutenant-gouverneur en conseil et de l'Assemble lgislative des Territoires du Nord-Ouest, en leur tat avant le 1er septembre 1905, la Lgislature du Yukon, la Lgislature des Territoires du Nord-Ouest et la Lgislature du Nunavut.(legislative assembly or legislature)



	lieutenant-gouverneur

	
lieutenant-gouverneurLe lieutenant-gouverneur d'une province ou tout administrateur ou autre fonctionnaire de premier rang charg du gouvernement de la province, quel que soit son titre, ainsi que le commissaire du Yukon, celui des Territoires du Nord-Ouest et celui du territoire du Nunavut.(lieutenant governor)



	lieutenant-gouverneur en conseil

	
lieutenant-gouverneur en conseilLe lieutenant-gouverneur d'une province agissant sur l'avis ou sur l'avis et avec le consentement du conseil excutif de la province ou conjointement avec celui-ci, le commissaire du Yukon agissant avec l'agrment du Conseil excutif du Yukon, le commissaire des Territoires du Nord-Ouest agissant avec l'agrment du Conseil excutif des Territoires du Nord-Ouest ou le commissaire du Nunavut, selon le cas.(lieutenant governor in council)



	loi provinciale

	
loi provincialeSont assimiles aux lois provinciales les lois de la Lgislature du Yukon, de la Lgislature des Territoires du Nord-Ouest ou de la Lgislature du Nunavut.(Act)



	mer territoriale

	
mer territoriale


	
a)S'agissant du Canada, la mer territoriale dlimite en conformit avec la Loi sur les ocans, y compris les fonds marins et leur sous-sol, ainsi que l'espace arien correspondant;



	
b)s'agissant de tout autre tat, la mer territoriale de cet tat, dlimite en conformit avec le droit international et le droit interne de ce mme tat.(territorial sea)







	militaire

	
militaireS'applique  tout ou partie des Forces canadiennes.(military)



	mois

	
moisMois de l'anne civile.(month)



	Parlement

	
ParlementLe Parlement du Canada.(Parliament)



	personne

	
personnePersonne physique ou morale; l'une et l'autre notions sont vises dans des formulations gnrales, impersonnelles ou comportant des pronoms ou adjectifs indfinis.(person)



	personne morale

	
personne moraleEntit dote de la personnalit morale,  l'exclusion d'une socit de personnes  laquelle le droit provincial reconnat cette personnalit.(corporation)



	plateau continental

	
plateau continental


	
a)S'agissant du Canada, le plateau continental dlimit en conformit avec la Loi sur les ocans;



	
b)s'agissant de tout autre tat, le plateau continental de cet tat, dlimit en conformit avec le droit international et le droit interne de ce mme tat.(continental shelf)







	proclamation

	
proclamationProclamation sous le grand sceau.(proclamation)



	province

	
provinceProvince du Canada, ainsi que le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le territoire du Nunavut.(province)



	radiocommunication

	
radiocommunication ou radioToute transmission, mission ou rception de signes, de signaux, d'crits, d'images, de sons ou de renseignements de toute nature, au moyen d'ondes lectromagntiques de frquences infrieures  3000GHz transmises dans l'espace sans guide artificiel.(radio or radiocommunication)



	radiodiffusion

	
radiodiffusionToute radiocommunication dont les missions sont destines  tre reues directement par le public en gnral.(broadcasting)



	royaumes et territoires de Sa Majest

	
royaumes et territoires de Sa MajestTous les royaumes et territoires placs sous la souverainet de Sa Majest.(Her Majesty's Realms and Territories)



	Royaume-Uni

	
Royaume-UniLe Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.(United Kingdom)



	Sa Majest

	
Sa Majest, la Reine, le Roi ou la CouronneLe souverain du Royaume-Uni, du Canada et de Ses autres royaumes et territoires, et chef du Commonwealth.(Her Majesty, His Majesty, the Queen, the King or the Crown)



	Section d'appel de la Cour fdrale

	
Section d'appel de la Cour fdrale ou Cour d'appel fdrale[Abroge, 2002, ch. 8, art. 151]



	Section de premire instance de la Cour fdrale

	
Section de premire instance de la Cour fdrale[Abroge, 2002, ch. 8, art. 151]



	serment

	
sermentOnt valeur de serment la dclaration ou l'affirmation solennelle dans les cas o il est prvu qu'elles peuvent en tenir lieu et o l'intress a la facult de les y substituer; les formulations comportant les verbes dclarer ou affirmer quivalent ds lors  celles qui comportent l'expression sous serment.(oath and sworn)



	tlcommunication

	
tlcommunicationLa transmission, l'mission ou la rception de signes, signaux, crits, images, sons ou renseignements de toute nature soit par systme lectromagntique, notamment par fil, cble ou systme radio ou optique, soit par tout procd technique semblable.(telecommunications)



	territoires

	
territoiresS'entend du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut.(territory)



	zone contigu

	
zone contigu


	
a)S'agissant du Canada, la zone contigu dlimite en conformit avec la Loi sur les ocans;



	
b)s'agissant de tout autre tat, la zone contigu de cet tat, dlimite en conformit avec le droit international et le droit interne de ce mme tat.(contiguous zone)







	zone conomique exclusive

	
zone conomique exclusive


	
a)S'agissant du Canada, la zone conomique exclusive dlimite en conformit avec la Loi sur les ocans, y compris les fonds marins et leur sous-sol;



	
b)s'agissant de tout autre tat, la zone conomique exclusive de cet tat, dlimite en conformit avec le droit international et le droit interne de ce mme tat.(exclusive economic zone)
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Modification de l'annexe

(2)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, reconnatre l'acquisition ou la perte, par un pays, de la qualit de membre du Commonwealth et, selon le cas, inscrire ce pays  l'annexe ou l'en radier.







	L.R. (1985), ch. I-21, art. 35

	L.R. (1985), ch. 11 (1er suppl.), art. 2, ch. 27 (2e suppl.), art. 10

	1990, ch. 17, art. 26

	1992, ch. 1, art. 91, ch. 47, art. 79, ch. 51, art. 56

	1993, ch. 28, art. 78, ch. 38, art. 87

	1995, ch. 39, art. 174

	1996, ch. 31, art. 87

	1998, ch. 15, art. 28, ch. 30, art. 13(F) et 15(A)

	1999, ch. 3, art. 71, ch. 28, art. 168

	2002, ch. 7, art. 188, ch. 8, art. 151

	2014, ch. 2, art. 14

	2015, ch. 3, art. 124

	2021, ch. 11, art. 3











[bookmark: art36][bookmark: art36]


Tlgraphe et tlphone


36Le terme tlgraphe et ses drivs employs,  propos d'un domaine ressortissant  la comptence lgislative du Parlement, dans un texte ou dans des lois provinciales antrieures  l'incorporation de la province au Canada ne sont pas censs s'appliquer au terme tlphone ou  ses drivs.





	S.R., ch. I-23, art. 29
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[bookmark: art37] 
Notion d'anne


	

37(1)La notion d'anne s'entend de toute priode de douze mois, compte tenu des dispositions suivantes:




	
a)anne civile s'entend de l'anne commenant le 1er janvier;



	
b)exercice s'entend, en ce qui a trait aux crdits vots par le Parlement, au Trsor, aux comptes et aux finances du Canada ou aux impts fdraux, de la priode commenant le 1er avril et se terminant le 31 mars de l'anne suivante;



	
c)la mention d'un millsime s'applique  l'anne civile correspondante.
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Prcision de la notion

(2)Le gouverneur en conseil peut prciser la notion d'anne pour l'application des textes relatifs au Parlement ou au gouvernement fdral et o figure cette notion sans que le contexte permette de dterminer en toute certitude s'il s'agit de l'anne civile, de l'exercice ou d'une priode quelconque de douze mois.







	S.R., ch. I-23, art. 28 et 31











[bookmark: art38][bookmark: art38]


Langage courant


38La dsignation courante d'une personne, d'un groupe, d'une fonction, d'un lieu, d'un pays, d'un objet ou autre entit quivaut  la dsignation officielle ou intgrale.





	S.R., ch. I-23, art. 30
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[bookmark: art39] 
Rsolutions de ratification ou de rejet


	

39(1)Dans les lois, l'emploi des expressions ci-aprs,  propos d'un rglement, comporte les implications suivantes:




	
a)sous rserve de rsolution de ratification du Parlement: le rglement est  dposer devant le Parlement dans les quinze jours suivant sa prise ou, si le Parlement ne sige pas, dans les quinze premiers jours de sance ultrieurs, et son entre en vigueur est subordonne  sa ratification par rsolution des deux chambres prsente et adopte conformment aux rgles de celles-ci;



	
b)sous rserve de rsolution de ratification de la Chambre des communes: le rglement est  dposer devant la Chambre des communes dans les quinze jours suivant sa prise ou, si la chambre ne sige pas, dans les quinze premiers jours de sance ultrieurs, et son entre en vigueur est subordonne  sa ratification par rsolution de la chambre prsente et adopte conformment aux rgles de celle-ci;



	
c)sous rserve de rsolution de rejet du Parlement: le rglement est  dposer devant le Parlement dans les quinze jours suivant sa prise ou, si le Parlement ne sige pas, dans les quinze premiers jours de sance ultrieurs, et son annulation peut tre prononce par rsolution des deux chambres prsente et adopte conformment aux rgles de celles-ci;



	
d)sous rserve de rsolution de rejet de la Chambre des communes: le rglement est  dposer devant la Chambre des communes dans les quinze jours suivant sa prise ou, si la chambre ne sige pas, dans les quinze premiers jours de sance ultrieurs, et son annulation peut tre prononce par rsolution de la chambre prsente et adopte conformment aux rgles de celle-ci.
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Effet d'une rsolution de rejet

(2)Le rglement annul par rsolution du Parlement ou de la Chambre des communes est rput abrog  la date d'adoption de la rsolution; ds lors toute rgle de droit qu'il abrogeait ou modifiait est rpute rtablie  cette date, sans que s'en trouve toutefois atteinte la validit d'actes ou omissions conformes au rglement.







	S.R., ch. 29(2e suppl.), art. 1
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Mentions et renvois
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[bookmark: art40] 
Dsignation des textes


	

40(1)Dans les textes ou des documents quelconques:




	
a)les lois peuvent tre dsignes par le numro de chapitre qui leur est donn dans le recueil des lois rvises ou dans le recueil des lois de l'anne ou de l'anne du rgne o elles ont t dictes, ou par leur titre intgral ou abrg, avec ou sans mention de leur numro de chapitre;



	
b)les rglements peuvent tre dsigns par leur titre intgral ou abrg, par la mention de leur loi habilitante ou par leur numro ou autre indication d'enregistrement auprs du greffier du Conseil priv.
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Modifications

(2)Les renvois  un texte ou ses mentions sont rputs se rapporter  sa version ventuellement modifie.







	S.R., ch. I-23, art. 32
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[bookmark: art41] 
Renvois  plusieurs lments d'un texte


	

41(1)Dans un texte, le renvoi par dsignation numrique ou littrale  un passage form de plusieurs lments - parties, sections, articles, paragraphes, alinas, sous-alinas, divisions, subdivisions, annexes, appendices, formulaires, modles ou imprims - vise aussi les premier et dernier de ceux-ci.
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Renvoi aux lments du mme texte

(2)Dans un texte, le renvoi  un des lments suivants: partie, section, article, annexe, appendice, formulaire, modle ou imprim constitue un renvoi  un lment du texte mme.
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Renvoi aux lments de l'article

(3)Dans un texte, le renvoi  un lment de l'article - paragraphe, alina, sous-alina, division ou subdivision - constitue, selon le cas, un renvoi  un paragraphe de l'article mme ou  une sous-unit de l'lment immdiatement suprieur.
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Renvoi aux rglements

(4)Dans un texte, le renvoi aux rglements, ou l'emploi d'un terme de la mme famille que le mot rglement, constitue un renvoi aux rglements d'application du texte.
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Renvoi  un autre texte

(5)Dans un texte, le renvoi  un lment - notamment par dsignation numrique ou littrale d'un article ou de ses sous-units ou d'une ligne - d'un autre texte constitue un renvoi  un lment de la version imprime lgale de ce texte.







	S.R., ch. I-23, art. 33
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Abrogation et modification
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[bookmark: art42] 
Pouvoir d'abrogation ou de modification


	

42(1)Il est entendu que le Parlement peut toujours abroger ou modifier toute loi et annuler ou modifier tous pouvoirs, droits ou avantages attribus par cette loi.
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Interaction en cours de session

(2)Une loi peut tre modifie ou abroge par une autre loi adopte au cours de la mme session du Parlement.
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Incorporation des modifications

(3)Le texte modificatif, dans la mesure compatible avec sa teneur, fait partie du texte modifi.







	S.R., ch. I-23, art. 34
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Effet de l'abrogation


43L'abrogation, en tout ou en partie, n'a pas pour consquence:




	
a)de rtablir des textes ou autres rgles de droit non en vigueur lors de sa prise d'effet;



	
b)de porter atteinte  l'application antrieure du texte abrog ou aux mesures rgulirement prises sous son rgime;



	
c)de porter atteinte aux droits ou avantages acquis, aux obligations contractes ou aux responsabilits encourues sous le rgime du texte abrog;



	
d)d'empcher la poursuite des infractions au texte abrog ou l'application des sanctions - peines, pnalits ou confiscations - encourues aux termes de celui-ci;



	
e)d'influer sur les enqutes, procdures judiciaires ou recours relatifs aux droits, obligations, avantages, responsabilits ou sanctions mentionns aux alinas c) et d).





Les enqutes, procdures ou recours viss  l'alina e) peuvent tre engags et se poursuivre, et les sanctions infliges, comme si le texte n'avait pas t abrog.



	S.R., ch. I-23, art. 35
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Abrogation et remplacement


44En cas d'abrogation et de remplacement, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)les titulaires des postes pourvus sous le rgime du texte antrieur restent en place comme s'ils avaient t nomms sous celui du nouveau texte, jusqu' la nomination de leurs successeurs;



	
b)les cautions ou autres garanties fournies par le titulaire d'un poste pourvu sous le rgime du texte antrieur gardent leur validit, l'application des mesures prises et l'utilisation des livres, imprims ou autres documents employs conformment  ce texte se poursuivant, sauf incompatibilit avec le nouveau texte, comme avant l'abrogation;



	
c)les procdures engages sous le rgime du texte antrieur se poursuivent conformment au nouveau texte, dans la mesure de leur compatibilit avec celui-ci;



	
d)la procdure tablie par le nouveau texte doit tre suivie, dans la mesure o l'adaptation en est possible:


	
(i)pour le recouvrement des amendes ou pnalits et l'excution des confiscations imposes sous le rgime du texte antrieur,



	
(ii)pour l'exercice des droits acquis sous le rgime du texte antrieur,



	
(iii)dans toute affaire se rapportant  des faits survenus avant l'abrogation;







	
e)les sanctions dont l'allgement est prvu par le nouveau texte sont, aprs l'abrogation, rduites en consquence;



	
f)sauf dans la mesure o les deux textes diffrent au fond, le nouveau texte n'est pas rput de droit nouveau, sa teneur tant cense constituer une refonte et une clarification des rgles de droit du texte antrieur;



	
g)les rglements d'application du texte antrieur demeurent en vigueur et sont rputs pris en application du nouveau texte, dans la mesure de leur compatibilit avec celui-ci, jusqu' abrogation ou remplacement;



	
h)le renvoi, dans un autre texte, au texte abrog,  propos de faits ultrieurs, quivaut  un renvoi aux dispositions correspondantes du nouveau texte; toutefois,  dfaut de telles dispositions, le texte abrog est considr comme tant encore en vigueur dans la mesure ncessaire pour donner effet  l'autre texte.







	S.R., ch. I-23, art. 36
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[bookmark: art45] 
Absence de prsomption d'entre en vigueur


	

45(1)L'abrogation, en tout ou en partie, d'un texte ne constitue pas ni n'implique une dclaration portant que le texte tait auparavant en vigueur ou que le Parlement, ou toute autre autorit qui l'a dict, le considrait comme tel.
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Absence de prsomption de droit nouveau

(2)La modification d'un texte ne constitue pas ni n'implique une dclaration portant que les rgles de droit du texte taient diffrentes de celles de sa version modifie ou que le Parlement, ou toute autre autorit qui l'a dict, les considrait comme telles.
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Absence de dclaration sur l'tat antrieur du droit

(3)L'abrogation ou la modification, en tout ou en partie, d'un texte ne constitue pas ni n'implique une dclaration sur l'tat antrieur du droit.
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Absence de confirmation de l'interprtation judiciaire

(4)La nouvelle diction d'un texte, ou sa rvision, refonte, codification ou modification, n'a pas valeur de confirmation de l'interprtation donne, par dcision judiciaire ou autrement, des termes du texte ou de termes analogues.







	S.R., ch. I-23, art. 37
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Dvolution de la Couronne
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[bookmark: art46] 
Absence d'effet


	

46(1)La dvolution de la Couronne n'a pas pour effet:




	
a)de porter atteinte  l'occupation d'une charge publique fdrale;



	
b)d'obliger  nommer de nouveau le titulaire d'une telle charge ou de lui imposer la prestation d'un nouveau serment professionnel ou d'allgeance.
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Procdures judiciaires

(2)La dvolution de la Couronne n'a pour effet, ni au civil ni au pnal, de porter atteinte aux actes manant des tribunaux constitus par une loi ou d'interrompre les procdures engages devant eux, ni d'y mettre fin, ces actes demeurant valides et excutoires et ces procdures pouvant tre menes  leur terme sans solution de continuit.







	S.R., ch. I-23, art. 38
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ANNEXE(article 35)


	
Afrique du Sud



	
Antigua et Barbuda



	
Australie



	
Bahamas



	
Bangladesh



	
Barbade



	
Belize



	
Botswana



	
Bruni Darussalam



	
Canada



	
Chypre



	
Dominique



	
Fidji



	
Gambie



	
Ghana



	
Grenade



	
Guyane



	
les Salomon



	
Inde



	
Jamaque



	
Kenya



	
Kiribati



	
Lesotho



	
Malaisie



	
Malawi



	
Maldives



	
Malte



	
Maurice



	
Nauru



	
Nigeria



	
Nouvelle-Zlande



	
Ouganda



	
Pakistan



	
Papouasie-Nouvelle-Guine



	
Royaume-Uni



	
Saint-Christophe-et-Nevis



	
Sainte-Lucie



	
Saint-Vincent-et-Grenadines



	
Samoa occidental



	
Seychelles



	
Sierra Leone



	
Singapour



	
Sri Lanka



	
Swaziland



	
Tanzanie



	
Tonga



	
Trinit et Tobago



	
Tuvalu



	
Vanuatu



	
Zambie



	
Zimbabwe
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